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Dans les entreprises privées non agricoles
de 10 salariés ou plus, les salaires de base
ont augmenté de 2 % en 2003, dont 0,9
point sous forme d’augmentations indivi-
dualisées. Parmi les salariés qui ont été
augmentés, un quart a touché des augmen-
tations totalement individualisées. L’indi-
vidualisation totale progresse par rapport
à 2002, mais le recours à l’individualisa-
tion, même partielle, demeure moins fré-
quent qu’en 1999 et 2000. Les revalorisa-
tions de salaires catégorielles sont plus
resserrées qu’antérieurement.
En cas de négociations salariales, les aug-
mentations de salaires sont plus élevées
mais sans véritable effet sur la part d’indi-
vidualisation. Lorsque les négociations
débouchent sur un accord salarial, le mon-
tant des augmentations totales n’est pas
plus élevé, mais les augmentations indivi-
dualisées ont un poids plus faible qu’en
l’absence d'accord.

L’INDIVIDUALISATION DES HAUSSES DE
SALAIRE DE BASE : un rebond limité en 2003

En 2003, dans les entreprises
du secteur non agricole de 10
salariés ou plus, les salaires de
base ont augmenté en moyenne de
2 % pour l’ensemble des salariés,
y compris ceux qui n'ont pas été
augmentés. La hausse est plus fai-
ble qu’en 2002 (tableau 1) : 21 %
des salariés n’ont pas bénéficié
d’une augmentation, ils étaient 
18 % en 2002 (tableau 2).

En 2003, la croissance des
salaires a été favorisée par la forte
hausse des minima légaux dans 
le cadre du processus de conver-
gence du SMIC et des garanties
mensuelles de rémunération, et
par une augmentation un peu plus
rapide des prix. En revanche, la
hausse du taux de chômage dans
une conjoncture économique dif-
ficile n’a pas créé un climat favo-
rable aux salariés lors des négo-
ciations salariales et a donc freiné
le rythme des augmentations.
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Tableau 1: 
Partage de l’augmentation des salaires en 2003 selon la taille de l’entreprise

10 à 49 50 à 249 250 à 2000 Total Total 
salariés salariés 1999 salariés 2003 2002

salariés ou plus

Augmentation totale  . . . . . 1,3 2,0 2,4 2,5 2,0 2,2
dont  : 
augmentation générale  . . . . 0,7 1,2 1,3 1,2 1,1 1,2
augmentation individualisée 0,6 0,8 1,1 1,3 0,9 1,0
Part d’individualisation  . . . 46,2 40,0 45,8 52,0 45,0 44,3

Lecture : L’augmentation totale est calculée en incluant tous les salariés couverts par
les enquêtes, y compris ceux qui n’ont pas été augmentés. En 2003, l’ensemble des
salariés ont reçu en moyenne une hausse de salaire de 2,0 % dont 1,1 % sous forme
d’augmentation globale et 0,9 % sous forme d’augmentation individualisée. Le poids
de l’individualisation dans la hausse totale est donc de 45 %.
Champ : ensemble des salariés des entreprises de 10 salariés ou plus, du secteur mar-
chand non agricole.

Source : Dares enquête Individualisation des hausses de salaires de base en 2002 et 2003.
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Plus l’entreprise est grande et
plus les salariés ont bénéficié
d’augmentations : 96 % des sala-
riés des entreprises de 2 000 sala-
riés ou plus ont reçu une augmen-
tation, contre la moitié dans les
entreprises de 10 à 49 salariés.
Les entreprises industrielles
accordent plus fréquemment des
hausses de salaires que les autres :
neuf salariés sur dix en ont béné-
ficié, contre sept sur dix dans la
construction.

La part de l’individualisation 
se stabilise

Deux indicateurs permettent de
mesurer l’individualisation des
hausses de salaires de base : l’am-
pleur des augmentations indivi-
dualisées dans l’augmentation
globale des salaires et la propor-
tion de salariés bénéficiant d’aug-
mentations individualisées.

Après trois années de baisse
constante, la part des augmenta-
tions individualisées dans la haus-
se des salaires de base se stabilise.
En 2003, elle représente 45 % 
de l’augmentation globale des
salaires, contre 44 % en 2002 
(tableau 1).

Parmi les salariés qui ont été
augmentés, près d'un sur quatre a
bénéficié d’augmentations totale-
ment individualisées, une propor-
tion en hausse par rapport à 2002.
Le recours à l’individualisation
reste cependant moins fréquent
qu’en 1999 et 2000 : environ 30 %
des salariés avaient alors perçu
uniquement des augmentations
individualisées. En 2003, un tiers
des salariés augmentés l’ont été
seulement par le biais de revalori-
sations générales, contre 30 % en
2002 et environ un quart antérieu-
rement (tableaux 2 et 3).

Les petites entreprises privilé-
gient les augmentations générales
pour la moitié de leurs effectifs, et
dans une moindre mesure les aug-
mentations totalement individua-
lisées. À l’inverse, les plus gran-
des optent toujours pour une
politique salariale plus diversi-
fiée, en privilégiant les augmenta-

Tableau 2
Répartition des salariés selon le type d’augmentation reçue en 2003

En pourcentage
10 à 49 50 à 249 250 à 1999 2000 Total 
salariés salariés salariés salariés salariés

ou plus
Part de salariés n’ayant pas reçu 
d’augmentation  . . . . . . . . . . . . . . . 46,6 17,5 6,8 4,0 20,9
Part de salariés augmentés . . . . . . . 53,4 82,5 93,2 96,0 79,1
Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

Salariés augmentés dont :
uniquement des augmentations 
générales  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 48,9 44,2 25,7 18,8 33,1
uniquement des augmentations
individualisées  . . . . . . . . . . . . . . 30,2 24,0 17,8 24,1 23,4
augmentations mixtes  . . . . . . . . . 20,9 31,8 56,5 57,1 43,5

Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0
Lecture : En 2003, 33,1 % des salariés ayant été augmentés l'ont été sous forme d’une augmen-
tation générale  et 20,9 % de l'ensemble des salariés n'ont pas été augmentés.
Champ : ensemble des salariés des entreprises de 10 salariés ou plus, du secteur marchand non
agricole.

Source : Dares enquête Individualisation des hausses de salaires de base en 2003.

Tableau 3
Répartition des salariés selon le type d'augmentation reçue

En pourcentage
1999 2000 2001 2002 2003 

Part de salariés n'ayant pas reçu 
d’augmentation  . . . . . . . . . . . . . . . 24,2 18,4 15,9 18,0 20,9
Part de salariés augmentés . . . . . . . 75,8 81,6 84,1 82,0 79,1
Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

Salariés augmentés dont :
uniquement des augmentations 
générales  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24,8 26,0 26,7 30,7 33,1
uniquement des augmentations
individualisées  . . . . . . . . . . . . . . 31,6 28,0 17,6 17,9 23,4
augmentations mixtes  . . . . . . . . . 43,6 46,0 55,7 51,4 43,5

Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0
Lecture : En 2003, 33,1 % des salariés ayant été augmentés l’ont été sous forme d’une augmen-
tation générale  et 20,9 % de l’ensemble des salariés n’ont pas été augmentés.
Champ : ensemble des salariés des entreprises de 10 salariés ou plus, du secteur marchand non-
agricole.

Sources : Dares enquêtes Individualisation des hausses de salaires de base de 1999 à 2003.



Tableau 6
Partage de l’augmentation totale de salaire 

selon l’existence de négociations et d’accords salariaux.
En pourcentage

10 à 49 50 à 249 250 à 1999 2000 Total 
salariés salariés salariés salariés salariés

ou plus
Aucune négociation
Augmentation totale  . . . . . . . . . . . 1,2 1,7 2,0 2,2 1,4
dont :
augmentation générale  . . . . . . . . . 0,6 1,0 1,1 1,5 0,8
augmentation individualisée  . . . . . 0,6 0,7 0,9 0,7 0,6
Négociation salariale sans accord 
Augmentation totale  . . . . . . . . . . . 1,9 2,3 2,4 2,2
dont :
augmentation générale  . . . . . . . . . 1,0 1,1 0,9 1,0
dont augmentation individualisée  . 0,9 1,2 1,5 1,2
Négociation salariale suivie d’un accord 
Augmentation totale  . . . . . . . . . . . 1,9 2,1 2,6 2,5 2,4
dont :
augmentation générale  . . . . . . . . . 1,3 1,3 1,5 1,3 1,4
augmentation individualisée  . . . . . 0,6 0,8 1,1 1,2 1,0
Lecture : 
1/ Dans les entreprises de moins de 50 salariés, la négociation est facultative. Mais quand elle a
lieu, elle se solde le plus souvent par un accord. Les cas où la négociation salariale n’aboutit pas
à un accord sont trop peu nombreux pour considérer la moyenne comme significative. 
2/. Par accord, il faut entendre ici toute négociation durant laquelle les parties se sont mises d’ac-
cord sur les salaires, sans qu’il y ait obligatoirement eu un texte signé. En 2003, pour les salariés
des entreprises de 50 à 249 salariés où il n’y a pas eu de négociation, l’augmentation moyenne
accordée s'élève à 1,7 % dont 1,0 % d'augmentation générale et 0,7 % d’augmentation indivi-
dualisée.
Champ : ensemble des salariés des entreprises de 10 salariés ou plus, du secteur marchand non-
agricole

Source : Dares enquête Individualisation des hausses de salaires de base en 2003.

Tableau 5
Partage de l’augmentation des salaires en 2003 par catégorie socioprofessionnelle

En pourcentage
Ouvriers Employés Professions Cadres Total 

interm.

Augmentation totale  . . . . . . . . . . . 2,0 1,8 2,2 2,0 2,0
dont : 
augmentation générale . . . . . . . . . . 1,4 1,1 1,0 0,6 1,1
augmentation individualisée  . . . . . 0,6 0,7 1,2 1,4 0,9
Part d’individualisation . . . . . . . . . 31,4 40,2 54,5 70,0 45,0

Lecture : L’augmentation totale est calculée en incluant tous les salariés couverts par les enquê-
tes, y compris ceux qui n’ont pas été augmentés. En 2003, l’ensemble des salariés ont reçu en
moyenne une hausse de salaire de 2,0 % dont 1,1 % sous forme d'augmentation globale et 
0,9 % sous forme d'augmentation individualisée.  Le poids de l'individualisation dans la hausse
totale est donc de 45 %.
Champ : ensemble des salariés des entreprises de 10 salariés ou plus, du secteur marchand non
agricole.

Source : Dares enquête Individualisation des hausses de salaires de base en 2003.
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tions mixtes. Toutefois, si en
2002, 95 % des salariés des entre-
prises de 2 000 salariés ou plus
avaient perçu une augmentation
individualisée au moins partielle,
en 2003 ils ne sont plus que 80 %.

Le salarié bénéficie d'une aug-
mentation d'autant plus forte
qu'elle associe une part générale et
une part individualisée (tableau 4).
À l'inverse, les taux d'augmenta-
tion  (1) sont les plus faibles pour
les salariés qui ne bénéficient que
de hausses de salaires générali-
sées, sauf dans les entreprises de 2
000 salariés ou plus.

La marque des secteurs

Commerce, construction et
industries agroalimentaires prati-
quent essentiellement des aug-
mentations générales. Dans ces
secteurs, les entreprises sont sou-
vent petites et emploient une pro-
portion importante de salariés
rémunérés au voisinage des mini-
ma légaux, ce qui favorise ce type
d'augmentations.

À l'inverse, dans les secteurs
très concentrés, tels que l'industrie
automobile ou l'énergie, les poli-
tiques salariales privilégient les
augmentations mixtes pour plus
de 85 % des salariés augmentés.

Le recours à
l’individualisation 
plus fréquent pour les cadres

En 2003, les cadres, et dans une
moindre mesure les employés, ont
été moins fréquemment augmen-
tés que les autres salariés. Ceci
s’explique en partie par le fait que
l’emploi a progressé dans le sec-
teur tertiaire marchand et la cons-
truction, deux secteurs où les
employés sont proportionnelle-
ment plus nombreux que dans le
secteur industriel. Or, les revalori-

Tableau 4 
Pourcentage d’augmentation des salaires selon le type d’augmentation accordée

10 à 49 50 à 249 250 à 2000 Total Total 
salariés salariés 1999 salariés 2003 2002

salariés ou plus

Augmentation générale seule 2,0 1,9 2,0 2,4 2,0 2,1
Augmentation mixte  . . . . . . 3,2 3,1 2,9 2,9 3,0 3,0
Augmentation individualisée
seule  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,6 2,3 2,5 2,0 2,3 2,6

Lecture : On considère ici l’existence d’au moins une augmentation. On exclut les salariés des
entreprises qui n’ont pas accordé d’augmentation. En 2003, pour les salariés qui ont perçu seule-
ment une augmentation générale, la rémunération a progressé de 2,0 % en moyenne.
Champ : ensemble des salariés des entreprises de 10 salariés ou plus, du secteur marchand non-
agricole.

Source : Dares enquête Individualisation des hausses de salaires de base en 2002 et 2003.

(1) - Sous la notion de taux d’augmen-
tation, on retient ici l’existence d’au
moins une augmentation. On exclut donc
tous les salariés qui n’ont pas été 
augmentés.  
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sations annuelles n’interviennent
qu’après plusieurs mois de pré-
sence dans l’entreprise. Il y a donc
ici un effet purement mécanique.

En 2003, les augmentations
générales par catégorie profes-
sionnelle s’échelonnent entre 
1,8 % pour les employés et 2,2 %
pour les salariés des professions
intermédiaires (tableau 5). Par
rapport aux années précédentes, si
les disparités catégorielles se
maintiennent, les revalorisations
ont été plus resserrées. En revan-
che, quelle que soit la catégorie
professionnelle, la part de l’indi-
vidualisation se stabilise en 2003,
infléchissant ainsi la tendance à la
baisse constatée depuis 1999.

Pour les ouvriers et les
employés, les augmentations de
nature générale priment sur l’indi-
vidualisation, car elles sont pous-
sées par les revalorisations des
minima légaux, en particulier du
SMIC. À l'inverse, les augmenta-
tions ont été plus individualisées
pour les salariés des professions
intermédiaires et surtout les cadres.

Des augmentations 
de salaires moins fortes 
en l’absence 
de négociation salariale

En l’absence de négociation
salariale, dans les entreprises de
50 salariés ou plus, les salaires
augmentent moins vite (tableau 6).
Ils sont également moins fré-
quemment révisés : seul un salarié
sur deux a bénéficié d’une revalo-
risation.

Les grandes entreprises négo-
cient plus fréquemment que les
petites. En 2003, 84 % des 
salariés des entreprises d'au moins
50 salariés sont concernés par 
un processus de négociation 
salariale dans leur entreprise (voir
encadré 1). Dans les entreprises
de 2 000 salariés ou plus, les
négociations salariales concernent
la quasi-totalité des salariés, mais
70 % des salariés dans les entre-
prises de 50 à moins de 250 sala-
riés (tableau 7). Dans les entrepri-
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ses de moins de 50 salariés, la
négociation concerne moins d'un
salarié sur cinq(2).  

La propension à la négociation
salariale est plus marquée dans les
secteurs concentrés, là où les
entreprises sont grandes et le per-
sonnel d'encadrement fortement
représenté (voir encadré 2). Ainsi
en est-il dans l'industrie automo-
bile, l'énergie et dans certains sec-
teurs tertiaires comme les activi-
tés financières ou les transports,
où seuls moins de 10 % des sala-
riés ont été exclus de la négocia-
tion en 2003. Dans les entreprises
où la présence des cadres est fai-
ble, un salarié sur cinq n'a pas été
concerné par la négociation sala-
riale. C'est deux fois plus que dans
les entreprises où le personnel
d'encadrement est plus présent.

À caractéristiques de taille et
d'activité d'entreprise identiques,
la négociation salariale a un effet
mitigé sur l'individualisation des
hausses de salaire de base. Ainsi,
les salariés d'une entreprise où il y
a négociation salariale percevront
plus souvent une augmentation au
moins partiellement individualisée.

Plus de chances d’aboutir
quand les comités
d'entreprises sont présents

Toutes les négociations salaria-
les n'aboutissent pas à un accord.
Globalement, 58 % des salariés
des entreprises d'au moins 50
salariés appartiennent à des entre-
prises où serait intervenu un
accord salarial, à peine moins
qu'en 2002 (tableau 7). Les chan-
ces de conclure un accord varient
peu avec la taille de l'entreprise,
mais sont maximales de 250 à 
1 999 salariés. Elles sont meilleu-
res dans les entreprises industriel-
les, et notamment l'industrie auto-
mobile, que dans la construction. 
À l’inverse, dans certaines activi-

tés tertiaires comme les services
personnels ou les transports,
moins de la moitié des salariés
sont employés par des entreprises
où un accord salarial a été conclu.

Plus l’entreprise est grande,
moins les négociations salariales
ont des chances d’aboutir à un
accord salarial. C’est ce qui res-
sort d’une analyse économétrique 
« toutes choses égales par ailleurs »
(tableau 8). Si les négociations

salariales sont plus fréquentes
dans les grandes unités, la conclu-
sion d’un accord y est, en revan-
che, plus rare.

Lorsque le comité d’entreprise
participe aux négociations, seul
ou associé à des délégués syndi-
caux, l’accord a plus de chances
d’aboutir que si les négociations
sont menées par les seuls délégués
syndicaux.

Encadré 1
L’ENQUÊTE SUR L’NDIVIDUALISATION 

DES HAUSSES DE SALAIRE DE BASE
L'enquête annuelle sur l'individualisation des hausses de salaires existe depuis

1985. Elle est actuellement réalisée par voie postale auprès d'un échantillon d'entre-
prises de 10 salariés au moins, déjà interrogées par l'enquête trimestrielle ACEMO.
La taille del'échantillon tiré est de 4 000 unités. Toutes les entreprises de 2 000 sala-
riés ou plus en font partie.

Les questions portent sur l'évolution du seul salaire de base au cours de l'année,
sans prendre en compte les rémunérations des heures supplémentaires (ou complé-
mentaires), ni les primes. Sont également exclues toutes les sommes liées à l'épargne
salariale. Pour chaque catégorie professionnelle, l'employeur indique le pourcentage
d'augmentation globale et/ou individualisée. Un second volet du questionnaire porte
sur les modalités de la négociation salariale.

Les résultats présentés ici sont à prendre comme des estimations. Il est en effet
difficile de mesurer précisément l'individualisation des salaires. En outre, comme l'é-
chantillon est de faible taille, il n'est pas possible d'établir des résultats à un niveau
très détaillé de l'activité économique.

Tableau 8
Probabilité que les négociations se concluent par un accord salarial

Variables introduites dans le modèle Probabilité estimée Écart de probabilité 
(en %) par rapport 

à la référence
Constante . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 79,6
Secteur d'activité 
Industrie manufacturière  . . . . . . . . . . . . . 83,9 4,4
Energie  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 62,8 -16,7
Construction  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 78,4 -1,1
Commerce  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 86,1 6,6
Services marchands  . . . . . . . . . . . . . . . . . référence
Taille de l'entreprise
De 10 à 49 salariés  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 87,4 7,8
De 50 à 249 salariés  . . . . . . . . . . . . . . . . référence
De 250 à 1999 salariés  . . . . . . . . . . . . . . . 75,3 -4,2
2000 salariés ou plus  . . . . . . . . . . . . . . . . 69,6 -10
Interlocuteurs présents lors 
des négociations salariales
CE seul  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 83,0 3,4
CE et délégués syndicaux  . . . . . . . . . . . . 84,0 4,4
Délégués du personnel seuls 
(y compris délégation unique)  . . . . . . . . . 78,3 -1,3
Délégués du personnel  et 
délégués syndicaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . 80,9 1,3
Délégués syndicaux seuls . . . . . . . . . . . . . référence
Lecture : Les résultats figurant dans le tableau sont tous significatifs au seuil de 1%. Par accord, il faut enten-
dre ici toute négociation durant laquelle les parties se sont mises d'accord sur les salaires, sans qu'il y ait obli-
gatoirement eu un texte signé. Dans une entreprise des services marchands, employant de 50 à 249 salariés,
lorsque la négociation salariale est menée en présence des seuls délégués syndicaux, la probabilité d'aboutir à
un accord est de 79,6% en 2003. Lorsque la négociation a lieu en présence de délégués syndicaux et de mem-
bres du comité d'entreprise, la probabilité d'aboutir à un accord augmente de 4,4 points et atteint 84,0%.
Champ : ensemble des salariés des entreprises de 10 salariés ou plus, du secteur marchand non-agricole où des
négociations salariales ont eu lieu en 2003.

Source : Dares enquête Individualisation des hausses de salaires de base en 2003.

(2) - La négociation salariale annuel-
le est obligatoire dans les entreprises où
sont présentes une (ou plusieurs) sec-
tion(s) syndicale(s). Or, seules les entre-
prises d'au moins 50 salariés sont tenues
d'en accepter la constitution.
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L’individualisation 
est plus faible 
en cas d’accords salariaux

Importance de l’augmentation
totale et existence ou non d’un
accord salarial ne semblent pas
vraiment liées (tableau 6). En
revanche, à caractéristiques de
taille et d’activité identiques de
l’entreprise, les salariés ont plus
de probabilités d’être augmentés
en cas de désaccord. Ils seront
également plus nombreux à rece-
voir cette hausse de salaire de
base sous forme d'augmentations
individuelles. Enfin, la part d'indi-
vidualisation dans l’augmentation
totale du salaire de base sera plus
forte en cas de désaccord.

Agnès Brizard (Dares).

Encadré 2

LA NÉGOCIATION SALARIALE
Le terme de négociation salariale englobe la négociation annuelle obligatoire

avec les délégués syndicaux. Il inclut également toutes les négociations informel-
les qui peuvent se dérouler avec d’autres représentants des salariés (comités d’en-
treprise, délégués du personnel,…) en cas d’absence de délégué syndical.

Le code du travail facilite la présence d'un délégué syndical, et donc la négo-
ciation, dans les entreprises de 50 salariés ou plus. Dans les faits, seules les plus
grandes entreprises ont systématiquement au moins un délégué syndical.

Les accords déposés dans les directions départementales du travail, de l’emploi
et de la formation professionnelle ne concernent en principe que des accords
signés avec au moins un délégué syndical. Lorsque les négociations se sont dérou-
lées sans délégué syndical et aboutissent à un texte signé avec des représentants
du personnel, on parle de quasi-accord.

La notion « d’accord » est utilisée ici dans un sens plus large : elle couvre tou-
tes les situations où, aux dires de l’employeur, les négociations ont permis aux dif-
férentes parties de se mettre d’accord sur les salaires. Cela inclut donc le cas où
les négociations n’ont pas abouti à la signature d’un texte, ni à son dépôt dans une
direction départementale.
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